
BIODIVERSITÉ  De plus en plus de jeunes intègrent des pratiques agro-écologiques dans  
leur projet d’installation. L’assemblée générale de l’Adasea a été l’occasion de mettre en lumière 
les difficultés auxquelles ils peuvent être confrontés au travers de deux témoignages.

Penser biodiversité dès son projet 
d’installation
L’Adasea a tenu son assem-

blée générale le 23 mai 
dernier à Reims. La 
présentation du bilan 

des activités(1) du Point Accueil 
Installation (PAI), du Point Info 
Transmission (PIT), du dispositif 
REAGIR (accompagnement des 
agriculteurs en difficulté) et des 
activités Environnement a été sui-
vie d’une table ronde sur le thème 
« Installation et biodiversité ».  
« Hors agriculture biologique, 
cette thématique est en net déve-
loppement avec 49 % des projets 
des futurs installés en 2022 com-
prenant au moins une pratique 
agro-écologique contre 38 % en 
2021», précise Julien Boucque-
mont, vice-président de l’Adasea 
et des JA de la Marne.
Deux jeunes ont fait part de leur 
expérience : Corentin Mance, ins-
tallé en conventionnel en 2020 
sur une exploitation de poly-
culture-élevage avec ses parents 
à Normée, et Noe Doquet, installé 
avec ses parents sur l’exploitation 
viticole familiale bio à Blancs-Co-
teaux. Ce dernier a passé son 
BPREA à Avize en 2017 pour se 
reconvertir et reprendre l’exploi-
tation. 

Une sensibilité familiale
Un projet d’installation est sur-

tout envisagé sous l’angle éco-
nomique. Comment les jeunes 
sont-ils sensibilisés au dévelop-
pement de la biodiversité ? Ce 
n’est pas la formation agricole 
qui a conduit Corentin et Noe 
vers cette démarche, mais plu-
tôt leurs aînés. « En BTS ACSE, 
la biodiversité est abordée mais 
pas assez et souvent uniquement 
via l’agriculture bio, ce qui est un 
peu extrême », raconte Corentin 
Mance. « Mon père applique des 
micro-doses de produits phyto 

depuis plus de 20 ans et fait par-
tie du réseau des Fermes Dephy. 
Il a réussi à réduire les insecti-
cides et les fongicides. De mon 
côté, j’ai toujours voulu produire 
autrement ! J’ai intégré d’autres 
pratiques pour réduire les her-
bicides. » Même constat pour 
Noe Doquet : « En BPREA, seule 
l’agriculture conventionnelle ou 
bio est présentée, mais pas les 
systèmes intermédiaires. C’est 
surtout les pratiques sur l’ex-
ploitation familiale qui m’ont 
convaincu. En plus d’être en bio, 
nous pratiquons l’enherbement 
naturel maîtrisé. J’ai vu bon 
nombre d’espèces se développer. »

Obtenir  
une reconnaissance
Comment encourager d’autres 
jeunes à développer la biodi-
versité sur leur exploitation ?  
« Cette démarche coûte en temps 
et en argent, mais il ne faut pas 
attendre une aide financière pour 
y entrer, estime Corentin Mance. 
Il faut avoir réellement l’envie, 
sinon ça ne marchera pas. » « J’ai 
la chance d’avoir un produit qui 
se porte bien et qui permet d’au-
tofinancer les pratiques mises en 

œuvre », poursuit Noe Doquet. 
Corentin et Noe estiment qu’il 
faudrait renforcer la sensibili-
sation au cours de la formation 
agricole. Mais il est également 
indispensable que ces pratiques 
soient reconnues, notamment 
par la Pac. « L’Europe veut de 
la biodiversité mais ne la recon-
nait pas au même titre qu’une 
culture et complique la vie des 
agriculteurs qui s’y impliquent, 
constate Benoît Collard, secré-
taire général de Symbiose. 
Résultat : beaucoup sont prêts à 
sauter le pas mais renoncent face 
aux problèmes administratifs que 
cela va générer. »
« La biodiversité, il faut s’y lan-

cer mais de façon constructive, 
en étant conseillé, en ayant réa-
lisé une étude de faisabilité et une 
étude d’impact pour l’exploita-
tion, estime Guillaume Guerre, 
président des jeunes viticulteurs 
de la Marne, en conclusion. Et il 
faudra également qu’on se penche 
sur ce manque de reconnaissance 
de ces pratiques. »

Adasea de la Marne

Corentin Mance (au centre) et Noe Doquet (à gauche) ont été convaincus 
de la nécessité de favoriser la biodiversité sur leur exploitation grâce  
aux pratiques déjà mises en œuvre par leurs parents.
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(1) : Retrouvez le rapport d’activité 
2022 sur www.adaseamarne.fr/actua-
lités-médias/nos-publications.

Une diversité de pratiques
En viticulture, Noe Doquet et ses parents pratiquent l’enherbement 
naturel maîtrisé et un travail du sol très superficiel avec des outils très 
légers pour respecter le sol. Ils limitent le fauchage des bords de par-
celles. L’hiver dernier, ils ont testé l’éco-pâturage avec des moutons et 
projettent d’arracher la vigne dans les pointes pour planter des haies. 
L’exploitation de polyculture-élevage de Corentin Mance compte  
5 km de haie. Depuis dix ans, les insecticides ne sont quasi plus 
utilisés. « Nous avons relevé les seuils de déclenchement des trai-
tements insecticides. Et on se rend compte que moins on en utilise 
et moins on a de problèmes liés aux ravageurs. Par exemple, nous 
n’avons pas eu de pucerons sur betteraves ce printemps. » Le non la-
bour a été supprimé depuis six ans au profit de techniques culturales 
simplifiées (TCS). Depuis deux ans, luzerne et fétuque sont semées 
sous couvert de tournesol. Les bords de champs sont broyés à l’au-
tomne au lieu du printemps depuis trois ans.

Des constats préoccupants
En conclusion de l’assem-
blée générale, Constant 
Floquet, président de 
l’Adasea, a livré quelques 
constats. « Le niveau en 
comptabilité des jeunes 
qui s’installent diminue 
malheureusement d’an-
née en année. Il faudrait 
aller à la rencontre des 
futurs installés dans les 
lycées agricoles pour leur 
faire prendre conscience 
de l’importance de cette 
matière afin d’éviter qu’ils 
ne se retrouvent rapide-
ment en difficulté et en-

suite dans le dispositif REAGIR. » En effet en 2022, 16 exploitants de 
la tranche d’âge 28-40 ans sont suivis par REAGIR (sur un total de 116  
suivis). Parmi eux, 11 ont suivi le parcours à l’installation dont 9 qui 
ont obtenu une DJA allant de 11 700 € à 40 000 €. Ces derniers sont 
accompagnés pour des problématiques économiques suites, très 
souvent, à la reprise d’une exploitation présentant déjà des difficultés  
(7 exploitants sur les 9). S’y ajoute également un manque de capacité 
entrepreneuriale.
« Côté transmission, le frein principal est l’accès des repreneurs au 
foncier, frein difficile à lever, poursuit Constant Floquet. Enfin, en ce 
qui concerne l’accompagnement des agriculteurs en difficulté, nous 
craignons une augmentation des entrées dans le dispositif à l’au-
tomne prochain. Avec un prix du blé qui baisse actuellement alors 
que les charges pour le produire se situent à un niveau élevé, la 
situation va devenir compliquée pour certains agriculteurs après la 
moisson. »

C
ré

di
t :

 A
D

A
SE

A

Constant Floquet,  
président de l’Adasea.
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AU FIL DE LA SEMAINE

 Gestion de l’eau : 1 Mrd€ pour l’hydraulique agricole  
en Provence-Alpes-Côte d’Azur
À l’occasion des États régionaux de l’eau le 7 juin à Marseille, le 
président de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur et président 
délégué de Régions de France, Renaud Muselier, a annoncé un 
investissement de 3,5 Mrd€ au sein de la région, dont 2,5 Mrd€ 
apportés par l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée jusqu’en 2028. 
Une enveloppe de 1 Mrd€ sera par ailleurs consacrée à l’hydrau-
lique agricole, avec 620 M€ investis par la Société du canal de 
Provence jusqu’en 2028, 105 M€ par le projet Hauts de Provence 
Rhodanienne Nord Vaucluse et 315 M€ issus de l’étude Prohydra 
2028. Renaud Muselier a également annoncé le lancement de la 
plus grande expérimentation de France de réutilisation des eaux 
usées traitées. L’objectif étant d’atteindre 10% de réutilisation, soit 
50 millions de m3 d’eau, en lien avec l’université d’Aix-Marseille, la 
Société du canal de Provence, Suez et Veolia. Selon les données du 
ministère de la Transition écologique, cinq des six départements 
de la région font actuellement l’objet d’arrêtés de restriction des 
prélèvements d’eau (alerte, alerte renforcée et crise).

 Mal-être : Éric Dupond-Moretti favorable aux juges 
agriculteurs dans les futurs TAE
À l’occasion de l’examen en séance publique du projet de loi de 
programmation de la justice, au Sénat le 7 juin, le ministre de la 
Justice Éric Dupond-Moretti s’est dit favorable à l’introduction de 
représentants du secteur agricole dans les futurs tribunaux des ac-
tivités économiques (TAE), comme proposé en commission par les 
sénateurs. « Les agriculteurs doivent être particulièrement bien pris 
en charge, la présence de juges consulaires issus du monde agricole 
devrait être de nature à les rassurer pleinement », a déclaré le garde 
des Sceaux. 
Pour rappel, le gouvernement prévoit l’expérimentation de ces 
nouvelles instances en remplacement des tribunaux de commerce. 
Le périmètre serait élargi à toutes les procédures collectives, no-
tamment celles des agriculteurs, actuellement gérées par des tri-
bunaux judiciaires. Les dossiers des agriculteurs ne seraient plus 
examinés par des juges professionnels, mais par des non-profes-
sionnels, élus. L’association Solidarité paysans s’est opposée à la 
réforme, craignant une « banalisation » de l’agriculture.

 Sucre : en 2023, Saint Louis Sucre rémunère  
les betteraves entières à 32 €/t à 16°
À l’issue de la réunion d’une commission de la répartition de la 
valeur, l’entreprise sucrière Saint Louis Sucre (groupe Südzucker) 
a annoncé un prix final des betteraves entières de 43,31 €/t à 16° 
pour la campagne 2022. Et l’entreprise d’ajouter qu’elle est la seule 
« à acheter les betteraves entières, ce qui signifie 7,53% de volumes 
achetés en plus sur lesquels s’appliquent le prix des betteraves et aus-
si toutes les primes et indemnités ». 
Concernant la campagne en cours (semis effectués en 2023), les 
planteurs pourront compter sur un prix minimum des betteraves 
entières garanti à 32 €/t (à 16°), et ce « pour 100% des volumes 
contractés », précise l’entreprise. « Du fait de la bonne tenue des 
cours du sucre, le prix final pourrait, comme c’est le cas pour les 
betteraves 2022, être bien supérieur », envisage Thomas Nuytten, 
directeur betteravier de Saint Louis Sucre. Le bilan mondial défici-
taire tire les prix du sucre vers le haut avec des niveaux très élevés, 
au plus haut depuis douze ans. En Europe, la tonne de sucre est 
ainsi passée de 420 €/t à 800 €/t en un an.

En bref


